
Amendement N°1 

ASSEMBLEE NATIONALE 

Projet de loi Egalité et Citoyenneté 

Fluidifier les sorties d’appartements de coordination thérapeutique 

vers l’accès aux logements sociaux  

ARTICLE 20 

 

 

Alinéa 12  

Après les mots en situation de handicap  

Insérer les mots 

Les personnes sortant d’un appartement de coordination thérapeutique visé au 9ème du L 312-1 du 

code de l’action sociale et des familles 

 

Exposé des motifs  

Les sorties des appartements de coordination thérapeutique pour les personnes malades chroniques 

sont systématiques lorsque la situation administrative, sociale et médicale s’améliore.  

En revanche, l’organisation des sorties de l’établissement médico-social vers le parc social reste très 

problématique, faute de priorisation de ces personnes. Il en résulte des couts importants de prise en 

charge médico-sociale faute à des sorties retardées de l’établissement.  

Cet amendement prévoit, une priorisation pour l’attribution d’un logement social à toutes personnes 

quittant le dispositif médico-social appartement de coordination thérapeutique pour rejoindre le 

parc social.  

Tel est l’objet de cet amendement.  

  



Amendement N°2 

ASSEMBLEE NATIONALE 

 

Projet de loi Egalité et Citoyenneté 

Déployer l’intervention des équipes de coordination thérapeutique 

pour prévenir les expulsions locatives des personnes malades 

chroniques 

ARTICLE ADDITIONNEL APRES L’ARTICLE 33 

  

Après l’article 33 

Il est inséré l’article suivant :  

I. - La section 4 du chapitre II du titre Ier du livre III du code de l'action sociale et des familles est 

complétée par un article L. 312-7-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 312-7-2. - Les appartements de coordination thérapeutique visés au 9° du I de l'article L. 312-

1 peuvent fonctionner en service d’intervention à domicile pour accompagner des personnes 

malades chroniques et en situation de précarité. Ces interventions visent notamment la prévention 

des expulsions locatives. Les modalités de ces interventions et de leur financement sont fixées par 

voie réglementaire.  

« Les appartements de coordination thérapeutique peuvent fonctionner en dispositif. Le 

fonctionnement en dispositif  consiste en une organisation des établissements d’appartements 

de  coordination thérapeutique  en services constitués d’équipe pluridisciplinaire d’accompagnement 

à domicile pour les  personnes malades chroniques en situation de précarité mentionnés au premier 

alinéa du présent article. Les interventions de ces équipes sont destinées à prévenir notamment le 

risque d’expulsion locative par des modalités d'accompagnement diversifiées, modulables et 

évolutives en fonction des besoins médico-psycho-sociaux des personnes qu'ils accompagnent. Dans 

le cadre du dispositif, ces services proposent aux bailleurs sociaux et aux locataires, directement ou 

en partenariat, l'ensemble des modalités d'accompagnement prévues par les équipes 

pluridisciplinaires des appartements de coordination thérapeutique. 

« Un cahier des charges fixé par décret définit les conditions de fonctionnement et de financement 

en dispositif intégré. 



« Le fonctionnement des services d’accompagnement à domicile pour les  personnes malades 

chroniques en situation de précarité est subordonné à la conclusion d'une convention entre l'agence 

régionale de santé, les organismes de protection sociale et les établissements et services intéressés. 

« 



 


